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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 28/11/2024 dans l'établissement SCI DAC
LOGISTIQUE implanté rue du val clair 51100 Reims. L'inspection a été annoncée le 19/11/2024. Cette
partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SCI DAC LOGISTIQUE
• rue du val clair 51100 Reims
• Code AIOT : 0100023509
• Régime : Déclaration
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non
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Le site est composé d'une cellule dédiée au stockage de bouteilles de champagne et d'une cellule
pour le stockage d'autres matières combustibles (produits agroalimentaires...).  Le site est sous le
régime de déclaration, au titre de la rubrique 1511.

Thèmes de l'inspection :
•     Stratégie de défense incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une  prescription  inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une  analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de
contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

6 Maîtrise des
risques

Code de l’environnement du
05/12/2024, article L.511-1 +

PAC 2021

Prescriptions
complémentaires 6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence(s) réglementaire(s) Autre information

1 État des stocks Arrêté Ministériel du 27/03/2014,
article 2 Sans objet

2 Rétention des eaux
incendie

Arrêté Ministériel du 27/03/2014,
article 6.2+ PAC 2021

Synthèse en constat n°6

3 Moyens de lutte
contre l’incendie

Arrêté Ministériel du 27/03/2014,
article 7+ PAC 2021 Synthèse en constat n°6

4 Plan de défense
contre l'incendie

AP de Mesures Spéciales du
02/11/2021, article 2.2.2+ PAC 2021

Synthèse en constat n°6

5 Propagation d'un
incendie

Autre du 01/02/2021, article Annexe
2 + PAC 2021 Synthèse en constat n°6

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La visite d'inspection a permis de constater le non-respect des engagements pris par l'exploitant au
travers de son porter  à connaissance de 2021 et  des aménagements de prescriptions dont il  a
bénéficié,  à sa demande.  La situation constatée ne permet pas de s’assurer  d’une maîtrise des
risques et d’une protection des tiers.

2-4) Fiches de constats

6/11



N° 1 : État des stocks

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/03/2014, article 2
Thème(s) : Situation administrative, État des stocks
Prescription contrôlée : 

L’exploitant tient à jour un état des quantités stockées. Cet état indique la nature et la localisation
des produits stockés. L’exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de
données  de  sécurité  pour  les  matières  dangereuses,  prévues  dans  le  code  du  travail.  Ces
documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible,  à  la  disposition des
services d’incendie et de secours, de l’inspection des installations classées et de l’organisme de
contrôles périodiques.
Constats : 

Le jour de la visite, l'exploitant a présenté un état des stocks du site. Celui-ci n'appelle pas de
commentaire de la part de l'inspection.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Rétention des eaux incendie

Références réglementaires : Arrêté Ministériel du 27/03/2014, article 6.2 + PAC 2021
Thème(s) : Risques accidentels, Confinement des eaux d’extinction
Prescription contrôlée : 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être
pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient
récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du
milieu  naturel.  Pour  les  installations  existantes,  à  défaut  de  pouvoir  respecter  l’ensemble  des
prescriptions du 6.2, l’exploitant dispose au minimum de consignes permettant de préciser les
capacités  de  confinement  possibles  sur  le  site  des  eaux  d’extinction  d’incendie,  les  modes
opératoires pour les mettre en œuvre, les mesures permettant de compléter ces capacités (par
exemple  :  procédure  de  mise  en  place  de  moyens  de  pompage  extérieurs)  et  les  mesures
permettant de définir, pour ces eaux récupérées, comment respecter les conditions de rejets ou
d’élimination définies par le présent arrêté.
[…]
Constats : 

Par  courriel  du  26  août  2024,  l'exploitant  a  indiqué  à  l'Inspection  ne  pas  avoir  la  possibilité
technique d'installer  le  bassin de rétention initialement prévu dans son porter-à-connaissance
(PAC) de 2021.

Un dossier déposé est prescriptif. Or, celui-ci est remis en cause.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Les suites de ce constat sont regroupées dans le constat n°6 du présent rapport.
Type de suites proposées : Prescriptions inadaptées
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N° 3 : Moyens de lutte contre l’incendie

Références réglementaires : Arrêté Ministériel du 27/03/2014, article 7 + PAC 2021
Thème(s) : Risques accidentels, Dimensionnement des besoins en eau
Prescription contrôlée : 

[...]
-  d’appareils  d’incendie  (bouches  ou  poteaux  d’incendie  par  exemple)  équipés  de  prises  de
raccordement d’un diamètre nominal de 100 ou 150 millimètres (DN100 ou DN150) conformes aux
normes en vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter sur  ces
appareils. L’accès extérieur de chaque cellule est à moins de 100 mètres d’un appareil d’incendie
permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure. Les appareils d’incendie
sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances sont mesurées par rapport aux
voies praticables par les engins de secours).

Les  caractéristiques  des  ressources  en  eaux  d’extinction  et  de  refroidissement  nécessaires
(notamment emplacement, débit, quantité) sont conformes au document technique D9 (Guide
pratique pour le dimensionnement des besoins en eau de l’Institut national d’études de la sécurité
civile, la Fédération française des sociétés d’assurances et le Centre national de prévention et de
protection, édition septembre 2001).

Pour répondre aux besoins calculés, les appareils sont alimentés par le réseau d’eau public ou privé
sous une pression dynamique de 1 bar, sans dépasser 8 bars. Si un complément est nécessaire, il
peut être apporté par une ou plusieurs réserves d’eau propre au site, accessibles en permanence
aux  services  d’incendie  et  de  secours.  Chaque  réserve  a  une  capacité  minimale  réellement
utilisable de 120 mètres cubes, et est dotée d’une plateforme d’aspiration.

A défaut  de respecter  l’ensemble des  prescriptions  des  trois  alinéas  précédents,  une solution
ayant recueilli au préalable l’avis des services d’incendie et de secours peut être mise en œuvre.
[...]
Constats : 

Le PAC de 2021 prévoit une capacité totale des réserves incendie à 360 m3. Il a été positionné en
fin d'année 2023 une réserve incendie de 240 m3. Pour la capacité en eau manquante de 120 m3,
l'exploitant avait prévu deux réserves d'eau de 60 m3 chacune le long du bâtiment technique. Ces
deux réserves ne sont pas présentes à date de la visite. L'article 7 de l'arrêté ministériel du 27 mars
2014 (rubrique 1511 sous le régime de la déclaration) impose que chaque réserve soit dotée d'une
capacité minimale de 120m3. L'arrêté de prescriptions spéciales du 2 novembre 2021 ne prévoit
aucune demande d'aménagement sur ce point.

Un dossier déposé est prescriptif. Or, celui-ci est remis en cause.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Les suites de ce constat sont regroupées dans le constat n°6 du présent rapport.
Type de suites proposées : Prescriptions inadaptées
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N° 4 : Plan de défense contre l'incendie

Références réglementaires : AP de Mesures Spéciales du 02/11/2021, article 2.2.2 + PAC 2021
Thème(s) : Risques accidentels, Plan de Défense contre l’Incendie
Prescription contrôlée : 

- Un plan de défense incendie est élaboré. Il  répond aux caractéristiques de celui prescrit par
l’article 23 de l’arrêté ministériel du 11/04/2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux
entrepôts couverts de la rubrique n°1510 de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l’environnement. Il prend en compte la sortie des flux thermiques sur le site nommé
« Val Clair 2 » mitoyen appartenant au groupe CAILLOT ainsi que le risque de ruine en chaîne et
d’effondrement du bâtiment au niveau des quais de chargement ;
- Des exercices d’évacuation sont organisés annuellement ;
- Un exercice de « défense incendie » est réalisé en présence des pompiers dans les trois ans qui
suivent la signature du présent arrêté ;
- Les exercices de défense incendie sont renouvelés tous les trois ans.
Constats : 

Il est à noter que le Plan de Défense contre l'Incendie (PDI) était joint au PAC déposé en 2021.

Le jour de la visite, il a été constaté qu'aucun exercice d'évacuation n'a été réalisé conjointement
avec le site ValClair 2, malgré la présence de flux thermiques sortants du site.

Le PDI identifie un point d'attaque pour le SDIS sur ValClair2 afin d'intervenir sur l'incendie de la
cellule agroalimentaire de ValClair 1. Il a été constaté que :
- la zone n'est pas matérialisée ;
- la zone d'intervention n'est pas caractérisée comme carrossable ;
- la zone est dépourvue de tout point d'eau à proximité immédiate ;
- le site ValClair 1 est plus bas que ValClair 2. Il existe une dénivellation entre le bâtiment ValClair 2
et ValClair 1. Cette zone identifiée par l'exploitant est désignée comme hors de portée par le SDIS
pour  une  lance incendie.  Celle-ci  ne permet pas  d'empêcher  la  propagation de l'incendie  en
couvrant l'intégralité de la paroi.

Un dossier déposé est prescriptif. Or, celui-ci est remis en cause.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Les suites de ce constat sont regroupées dans le constat n°6 du présent rapport.
Type de suites proposées : Prescriptions inadaptées
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N° 5 : Propagation d'un incendie

Références réglementaires : Autre du 01/02/2021, article Annexe 2 + PAC 2021
Thème(s) : Risques accidentels, Etude des flux thermiques
Prescription contrôlée : 

Porter-à-connaissance de février 2021.
Constats : 

Dans le PAC de février 2021, il a été constaté :
- la sortie des limites de propriété du site des flux thermiques 8 kw/m² en direction de ValClair2 ;
- les flux thermiques 5 kw/m² touchent le bâtiment du tiers voisin (ValClair 2).

Au sujet  de la visite d’inspection, il  est  à noter  qu’elle s'est  déroulée un vendredi après-midi.
L'activité du site avait cessé au cours de la visite terrain et ne reprenait que le lundi suivant. Il a
été constaté :
- la présence de voitures stationnées le long du mur coupe feu du bâtiment Val Clair 2 dans les
flux thermiques (5 et 3 kw/m²) identifiés dans l'incendie de la cellule agroalimentaire de ValClair
1 ;
- du stockage dans les allées de circulation et en dehors des racks prévus à cet effet ;
- la présence d’un stockage de palettes vides empilées au niveau des quais de chargement. Ce
type de stockage n'a pas été intégré dans la modélisation des flux thermiques du dossier initial ;
- La présence de stockage d’outils et d’engins multiples obstruant les quais de chargement ;
- La porte coupe-feu séparant la cellule 1 de la cellule 2 d'une part, et la porte coupe-feu du local
de chargement des batteries d'autre part, n'étaient pas fermées ;
-  Le  mur  séparant  la  cellule  1  et  2,  considéré coupe-feu  par  l'exploitant,  ne possède pas  les
caractéristiques d'un mur coupe-feu au sens des prescriptions en vigueur. Effectivement, celui-ci
présente une poutre métallique apparente ainsi que des passages de câbles non protégés qui, en
cas d'incendie dans la cellule 2 se propageant vers la cellule 1, ne feront pas preuve des effets
coupe-feu attendus.
Ces  constats  mènent  l'Inspection  à  remettre  en  question  l'étude  Flumilog  présentée  par
l'exploitant. Ces éléments sont de nature à engendrer un scénario plus majorant que celui avancé
par l'exploitant.

Un dossier déposé est prescriptif. Or, celui-ci est remis en cause.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Les suites de ce constat sont regroupées dans le constat n°6 du présent rapport.
Type de suites proposées : Prescriptions inadaptées
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N° 6 : Maîtrise des risques

Références réglementaires : Code de l’environnement du 05/12/2024, article L.511-1 + PAC 2021
Thème(s) : Situation administrative, Atteinte aux intérêts protégés
Prescription contrôlée : 

Sont  soumis  aux  dispositions  du  présent  titre  les  usines,  ateliers,  dépôts,  chantiers  et,  d'une
manière générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale,
publique  ou  privée,  qui  peuvent  présenter  des  dangers  ou  des  inconvénients  soit  pour  la
commodité  du  voisinage,  soit  pour  la  santé,  la  sécurité,  la  salubrité  publiques,  soit  pour
l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour
l'utilisation économe des sols naturels, agricoles ou forestiers, soit pour l'utilisation rationnelle de
l'énergie,  soit  pour  la  conservation  des  sites  et  des  monuments  ainsi  que  des  éléments  du
patrimoine archéologique.
[...]
Constats : 

Compte-tenu de l'ensemble des éléments (cf constats n°2, 3, 4 et 5), l'Inspection constate d’une
part le non-respect des engagements pris par l'exploitant suite à son PAC de 2021 qui a fait l'objet
d'un arrêté de prescriptions spéciales daté du 2 novembre 2021. D’autre part, il est constaté que
les  éléments  sur  lesquels  se  basent  l’étude des  flux  thermiques et  le  plan de défense contre
l’incendie sont erronés. Par conséquent, le PAC que l’exploitant a transmis en 2021 ne permet pas
à l’Inspection d’apprécier la maîtrise des risques du site.

Par le biais d’un arrêté préfectoral complémentaire, il est proposé à Monsieur le Préfet de la Marne
de prescrire à l’exploitant de transmettre dans un délai de 6 mois un nouveau PAC comportant
l’ensemble des éléments d’appréciation.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

La situation nécessite une nouvelle étude des moyens de maîtrise de risque et d’intervention en
cas d’incendie. En ce sens, un projet d’arrêté préfectoral complémentaire comportant un délai de
6 mois sera transmis prochainement.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Prescriptions complémentaires
Proposition de délais : 6 mois
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